
membres et qui plus est, dans l'établissement d'un véritable forum européen en matière de sécurité
et de défense. Bien que cette mission soit possible, il y a encore loin de la coupe aux lèvres.

Le titre V du traité de Maastricht, signé le 7 février 1992, prévoit l'adoption d'une Politique
étrangère et de sécurité commune (PESC) avec la perspective d'une identité européenne de sécurité
et de défense (IESD). L'UEO deviendrait le pilier européen de l'Alliance atlantique et le bras armé de
l'Union Européenne. Mais l'incapacité de l'UE à agir lors de la crise yougoslave, la complexité de sa
structure décisionnelle et le manque de consensus et de coordination entre ses membres ont forcé
l'UE à repenser le fonctionnement de la PESC.

Bien qu'empreinte d'une volonté collective d'agir dans le but d'adopter des politiques vigoureuses,
l'élaboration de la politique étrangère de l'Europe continuera à se faire au niveau des États membres
et dans le contexte de l'OTAN. Tout porte ainsi à croire que la création d'une identité de défense
européenne se fera dans le cadre des politiques de l'OTAN et que celle-ci demeurera l'assise de la
sécurité européenne.

La PESC existe néanmoins, car, contrairement à ce que l'on pourrait supposer, la volonté de
réaliser la PESC oblige les États membres de l'UE à trouver une voie de consensus obligeant les
États à agir de façon commune.
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